
 

 

 

 

 

 
La campagne tarifaire du secteur hospitalier décidée unilatéralement par 
le ministère de la santé vient saboter les négociations conventionnelles et 

déchirer avec violence le fragile tissus de confiance nécessaire aux 
discussions. 

 
Imposer 0,3 % aux cliniques et hôpitaux privés c’est décider, en conscience, de la disparition de 
nombres d’entre eux alors que plus de 40 % sont déjà en déficit. C’est faire le choix de la privation 
d’exercice de milliers de médecins spécialistes qui, chaque jour, et sur tout le territoire, offrent 
les meilleurs soins aux Français. 
 
Pour l’UFML -S cette décision d’une extrême gravité est inacceptable. 
 
Aucune négociation conventionnelle n’est possible alors que pendant les discussions, le 
gouvernement tue ou fragilise les exercices, vole le secteur libéral pour essayer de renflouer un 
hôpital public qu’il détruit depuis des années. 
 
L’UFML-S appelle les médecins libéraux aux mouvements unitaires à un arrêt total d’activité à 
partir du 3 juin. Arrêt décidé avec la fédération hospitalière privée. Chaque médecin doit 
comprendre que c’est la médecine libérale qui est attaquée, menacée dans son existence même, 
au travers de la déstabilisation orchestrée de l’hospitalisation privée. 
Nous suspendons, dès aujourd’hui 4 avril, notre participation aux négociations conventionnelles. 
Nous participerons prochainement à une conférence de presse commune des syndicats de 
médecins et d’hospitalisation privée pour expliquer aux patients, aux Français, le danger des 
décisions du gouvernement. 
 
L’UFML-S appelle notre président de la république à mettre un terme à une politique qui 
détruit notre bien commun, notre système sanitaire. 
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